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RAPPORT 94. Presentation 

DANS lE MONDE ENTIER 

Les ditlerentes tonnes de violations a travers le moncle 
recensees dans le Rapport 94 d' Amnesty International 

Execulions emjlldicims 

POL 10/03I/U • EFAI-

Des exe,.;utions extrajudiciaires imputables aux forces gouvemementales ont ete re­
censees dans61 pays, dont l'Angola, le Burundi, la Colombie, la Croatie, l'Egypte, 
Haiti, Israel et les Territoires occupes, le Pakistan et la Turquie. Sur les 10000 
victimes, au moins, citees dans ce rapport, plus de la moitie auraient ete tuees en 
Afrique. 

"Oisparilions" 

Dans 27 pays dont le Bresil, le Chili, l'Inde, le Liban, la Libye, les Philippines, le 
Soudan et le Zaire, pres de 700 personnes ont "disparu" ou n'avaient toujours pas 
reparu. Plus de 200 d'entre elles auraient "disparu" en Irak. 

T orlure et mauvais traitements 
Pres de 4 000 prisonniers ont ete victimes de tortures (notamment de \iol) ou 
d'autres formes de mauvais traitements dans les prisons, les postes de police et les 
centres de detention secrets de 112 pays, entre autres en Republique federative de 
Yougoslavie, en Chine, en Inde, en Irak, en Iran, en Israel et dans les Territoires 
occupes, en Turquie et au Venezuela. 

Plus de 600 personnes sont mortes apparemment des suites de tortures et de mau­
vais traitements dans quelque 49 pays dont le Bangladesh, l'Afrique du Sud et 
l'Arabie saoudite. 

Prisonnlets 
Des dizaines de milliers de prisonniers d'opinion averes ou probables etaient dete­
nus dans au mains 63 pays. 

Plus de 100000 prisonniers politiques etaient en detention administrative sans in­
culpation ni jugement dans quelque 58 pays, notamment en Algerie, en Angola, en 
Chine, en Egypte, en Ethiopie, en Haiti, en Inde, au Perou et en Syrie. 

Dans la seule Bosnie-HerzcSgovine, au mains 15000 personnes se t.rouvaient dans 
des camps de detention. 

Proces lnequilables 
Des milliers de prisonniers politiques ont etc condamnes i\ l'issue de proces inequi­
tables dans 25 pays. La plupart des proces se sont d6r,ules en Algerie, en Egypte et 
en Tunisie. 

Pres de 2 500 prison .. 'liers politiques condanmes dan.<, les annees p�ntes i l'is­
sue de proces inequitables se trouvaient toujours en detention dans 14 pays. 
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Environ 2 000 personnes ont etc executees dans 32 pays, notamment en Arabie 
saoudite, en Chine, en Egypte, aux Etats-Unis, au Ghana, en Lettonie et en Malai­
sie. Plus de 1 400 executions, soit 70 p. 100 du nombre total, oot eu lieu en Chine 
en 1993. 

Dans 57 pays, dont la Chine, les Etats-Unis, l'Indonesie, la Jamarque, le Japoo, le 
Maroc et !'Ukraine, plus de 8200 personnes, condamnees en 1993 ou dans les 
annees precedentes, se trouvaient dans le quanier des condamnes a mon. 

Exldcllsccmmsesparm�amll!sd'oppos11on 

Des groupes armes d'opposition se sent livres a des exactions (homicides delib6'6s 
et arbitraires, tortures et prises d'otages) dans au moins 34 pays, pamti l.esquels 
!'Afghanistan, l'Angola, la Colombie, l'Inde, Israeli et les Territoires occupes, ainsi 
que Sri Lanka. 

Les vlctlmes de violations des droitS de l'homme 

Les� clesdnlllsdel'llomme 
Partout dans le monde, les defenseurs des droits de l'homme oot ete harceles, 
agresses, metes et victimes de violations des droits de l'homme, nownment dans 
plus de 30 pays dont l'Arabie saoudite, la Chine, Cuba, le Maree, le Nigeria, le 
Venezuela et le Viet-Nam. 

Les fllrmle$ 
Les femmes ont etc victimes de nombreuses atteintes a leurs droits fondamentaux, 
notamment de viol par les forces de securite, dans 45 pays. 

Les� 
Pres de 200 joumalistes ont etc la cible de violations des droits de l'homme. 

Lespapullllclls� 
Amnesty International a recense plus de 2 600 cas de violations des droits de 
l'homme perpettees a l'encontre des populations indi�. Plus de 2000 memms 
de minorites ethniques du Myanmar ont nownment etc victimes des campagnes 
anti-insurrectionnelles menecs par les forces gouvemementales. 
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AFRIQUE 

Principaux evenements de l'annee civlle 1993 
exposes dims le RIJf)fXJlt 94 d'Amnesty mtematloool 

POL 10/03/94 - /tFAI -

En Afrique. les defonseurs des droits de l'homme ont ete la cible de multiples at­
taques tout au long de l'annee 1993. De nombreux militants ont ete assassines ou 
ont "disparu". tandis que d'autres etaient victimes de manreuvres de harcelement ou 
se retrouvaient en prison pour avoir voulu proteger les plus faibles et demander des 
comptes aux puissants. 

Or, leur action etait plus que jamais necessaire: des milliers de personnes ont ete 
tuees par la police ou l'annee dans de nombreux pays africains; des milliers 
d'autres etaient maintenues en detention sans inculpation ni jugement. parmi les­
quelles figuraient hon nombre de prisonniers d'opinion. 

L'espoir de voir un jour le respect des droits de l'homme devenir l'un des fonde­
ments des societes africaines -espoir engendre par le developpement de mouve­
ments en faveur de la democratie dans tout le continent-s'est heurte a une vague de 
violence politique d'une ampleur sans precedent. Auparavant, les cas de torture et 
d'emprisonnement politique constituaient une grande partie des violations des droits 
de l'homme en Afrique. En 1993, les "disparitions" et les assassinats politiques 
-qui comptent, aux yeux d'Amnesty International, parmi !es grandes menaces pe­
sant sur les droits de l'homme actuellement- ont connu une tres nette recrudes­
cence.

Au Rwanda, des defenseurs des droits de l'homme ont ete la cible des forces de 
securire et de !'administration locale pour avoir, en 1993. aide plusieurs represen­
tants etrangers d'organisations de defense des droits de l'homme a mener une en­
quete sur les atrocites perpetrees dans ce pays. Un Tutsi dont le fils avait servi 
d'interprete a la commission d'enquete aurait ainsi ete accule au suicide par une 
bande de Hutu en annes. La police locale n'aurait rien fait pour lui venir en aide. 
D'autres defenseurs des droits de l'homme ont ete grievement blesses a la suite 
d'agressions ou d'attentats a la grenade. 

Annon�ant deja l'epouvantable carnage qui allait devaster le Rwanda en 1994, les 
forces gouvernementales ont execute en 1993, de f�on extrajudiciaire, quelque 300 
civils non armes, tandis que les rebelles du Front patriotique rwandais (FPR) 
tuaient arbitrairement et deliberement plus de 300 personnes. 

Au Burundi voisin, la tentative de coup d'Etat qui a coute la vie au president de la 
Republique nouvellement elu a ete le point de depart J'une vague de massacres, 
perpetres tant par les Hutu et les Tutsi que par les forces armees du pays, qui ont 
fail des dizaines de milliers de morts. Des responsab!.!S hutu de !'!l.dmit>.isttation 
locale et des partisans du president assassine ont tue des milliers de civils tutsi non 
armes, tandis qll<! des bandes de Tutsi et les forces de s6curit.6 massacr:uent de 1eur 
cote des milliers de civils hutu, eux au.ssi sans a.mies. 
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Au Nigeria, des centaines d'opposants et de personnes critiques a l'egard du gou­
vemement ont ete emprisonnes pour des raisons d'opinion. Panni ces detenus figu­
raiem des defenseurs des droi!S de l'homme. Des centaines de manifestants favo­
rables a la democratie, dont un eminent defenseur des droits de l'homme et deux 
avocats s¢cialises dans la defense des droi!S fondamentaux, Ont ere arretes lors des 
manifestations qui om suivi !'annular.ion par Jes autorites des elections presiden­
tielles de 1993. Des membres de l'ethnie ogoni ont ete victimes d'executions extra­
judiciaires. Les forces de securite onl ete impliquees rums des tueries entre commu­
nautes. 

Au Tchad, plus de 800 personnalites du pays, dont des representants d'organisa­
tions de defen .... des droits de l'homme, ont pris part en 1993 a une Conference na­
tionale, au cours de laquelle ont ete adoptees des mesures destinees a favoriser le 
respect des droits de l'homme. Un certain nombre de recommandations faites a 
cette occasion, comme celle visant a abolir Jes tribunaux d'exception, ont ete mises 
en reuvre. Aucune des personnes arretees pour des raisons politiques avant la 
conference ne semble toutefois avoir ete liberee. De plus, les forces de securite ont 
execute de fa�on extrajudiciaire plus de 300 civils. 

En Afrique du Sud, le climat politique est reste tres violent. Plus de 4 300 per­
sonnes ont ainsi ete tuees en 1993. A tous les niveaux, du simple soldatjusqu'aux 
plus hauts grades de l'annee et de la police, les forces de securite sud-africaines ont 
cette annee encore ete impliquees clans un certain nombre d'assassinats de militants 
politiques et de personnes appartenant a la branche armee de l'African Narionai

Congress (ANC, Congres national africain). Amnesty International a assiste a une 
enquete interne de l'ANC, qui a etabli que les responsables de cette organisation 
avaient commis des violations des droits de l'homme alors qu'ils etaient en exil, 
dans les annees 80. 

Des milliers de civils et de captifs auraient ete massacres en 1993 par les forces 
gouvemementales et !'opposition armee, dans le cadre du conflit qui ravage depuis 
des annees le sud et l'ouest du Soudan. Toute personne arretee par les forces de 
securite risquait d'etre torturee ou maltraitee, y compris les enfants. 

Au Zaire, Jes militaires ont execute des centaines de civils non annes au cours 
d'emeutes, d'attaques lancees contre des manifestants et d'actions de represailles 
contre des civils. Les partisans du president de la Republique ont tue plusieurs mil­
Hers d'opposants. Des centaines de personnes ont egalement ete t.iees en Angola. 
lors d'une vague d'executions extrajudiciaires imputables aux fon:es gouvememen­
tales. 

La guerre civile au Liberia a egalement servi de toile de fond a un grand nombre 
de "disparitions" et d'assassinats politiques. Des trm.pes fideles au gouvemement 
provisoire de Monrovia ont ainsi massacre pres de 600 personnes, en grande ma­
jorite des femmes. des enfants et des vieillards, dans des camps pour personnes 
deplacees. Les factions annees rivales luttant pour le contt6le de cenains temtoires 
ont egalement tue de nombreux civils. 
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Malgre quelques faibles lueurs d'espoir pour !es droits de l'homme-un certain 
nombre de prisonniers politiques ou d'opinion ont ete remis en liberte dans plu­
sieurs pays-. ii y avait pres de 700prisonniers d'opinion repartis dans 18 pays, et 
plus de 8 000 personnes en detention arbitraire dans 26 pays du continent africain. 

Si plus de 20 000 opposants presumes, detenus sans inculpation ni jugement depuis 
1991 ou 1992, ont ete liberes par le gouvernement de l'Ethiopie, piusieurs 
milliers d'autres etaient toujours en prison. Bon nombre d'opposants presumes au­
raient en outre ete tortures ou auraient "disparu" en detention. Quelque 1 500 agents 
du regime precedent, soup,;;ormes de violations des droits de l'homme, se 
trouvaient egalement en detention. 

Un cenain nombre de prisonniers d'opinion ont ete remis en liberte au Malawi. 
Panni eux figurait notamment l'avocate Vera Chirwa, qui avait passe onze ans en 
prison, apres avoir ete enlevee dans un pays voisin et reconnue coupable de trahi­
son a l'issue d'un proces inequitable. Un referendum organise en juin au Malawi a 
debouche sur l'instaumtion d'un syst.eme pluraliste et sur l'adoption d'importantes 
refonnes politiques. En consequence, plusieurs prisonniers politiques detenus de­
puis de longues annees -dont trois personnes mcarcerees depuis le milieu des an­
nees 60-ont ete liberes: 

En Ouganda, les poursuites engagees pour trahison contre plus d'une trentaine de 
detenus, dont des prisonniers d'opinion, ont finalement ete abandonnees. Plusieurs 
dizaines de prisonniers politiques ne faisant l'objet d'aucune inculpation ont ete li­
beres. On a toutefois signale uncertain nombre de cas de torture et de rnauvais trai­
tements en detention ; au moins quatre victimes seraient a deplorer. 

Au Senegal. plus de 250 prisonniers politiques, detenus sans jugement pour leur 
participation presumee aux activires d'un groupe separatiste, ont ete liberes sans 
condition dans le cadre d'un accord de cessez-le-feu. Bon nombre des detenus libe­
res auraient ete tortures par l'annre ou la gendarmerie. 

La torture et les mauvais traitements restaient des pratiques courantes en Afrique. 
avec plus de l 400 cas de torture releves dans 29 pays du continent. Au Zaire, par 
exemple, des centaines de detenus politiques ont ete tortures ou maltraiies. Vingt­
quatre personnes seraient mortes des suites de ces sevices. Des prisonniers auraient 
egalement ete soumis l\ des passages l\ tabac repetes, tortures l\ l'electricite, foue� 
Oil violes. 

En Guinee equatoriale, la situation dans ce domaine etait particulierement dra­
matique. Les forces gouvernementales continuaient a torturer les prisooniers de fa-
1,on systematique, souvent en les frappant sur la plante des pieds l\ l'aide de ma­
traques ou en leur brisant les os de la main. Trois prisonniers politiques seraient 
morts dans ce pays des suites de tortures. 

Un fait encourageant, toutefois: deux pays ont dit non a la peine capiwe. En 
Gambie, le Parlement a vote l\ une &rasante major.re l'abolition de ce cbitiment 
En Guinee-Bissau, l'Assemblee nationale s'est prononc6e en faveur d'une nou­
velle Constitution instaurant le multipanisme et supprimant par la m!me occasion la 
peine capitale. 

pago7 
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Executions extrajudiciaires 

POL 1i.ll03/94 - ftFAI • 

□ Plusieurs milliers de personnes ont ou auraient ete viclimes d'ex&utions
exttajudiciaires per¢irees par les forces de s&uritt rums 20 pays, dont l'Angola,
le Liberia. le Rwanda. la Somalie, le Soudan. le Tchad et le Z:ure. Les violences
interetlmiques qui ont &late au Burundi au lendemain de la tentative de coup
d'Etat du mois d'octobre ont fait des dizaines de milliers de victimes, dont
beaucoup ont ete executees de f:u;on extrajudiciaire par rarmee.

"Disprions" 
□ Une centaine de personnes auraient "disparu" dans six pays. On ignorait
toujours ce qu'�aient devenues plusieurs centaines d'autres personnes "disparaes"
les annees precedentes. notamment en Ethiopie, au Senegal, au Soudan, au Tchad,
et au Z:ure.

Torture et mauvais traitemems 
□ Des dttenus ont ete tortures ou maltraitfs dans les prisons, les postes de police
ou les centres de �entlon secrets de 29 pays, notamment en Afrlque du Sud, en
Cote-d'Ivoire. l Djibouti et au Liberia.
□ Plus de 300 personnes seraient mortes apres avoir � passm l tabac ou
soumises ll d'autres formes de torture, dans une douzaine de pays dont l'Afrique
du Sud, la COie-d'Ivoire et la Sierra Leone.

� 

a Pr�s de 700 prisonniers d'opinion averes ou probables, <!ttenus uniquement 
pour avoir voulu exercer pacifiquement leurs droits fonclamentaux, etaient 
incarceres dans au moins 18 pays africains. dont le Cameroon, la Guinee 
equatorlale, le Nigeria et le Soudan. 
□ Plus de 8 200 personnes se trouvaient en dttention administrative, sans
inculpatlon ni jugemen!, dans 25 pays, notamment en Afrique du Sud, en Angola,
au Burundi, en Etluopie, en Guinee equatorlale. au Mozambique. au Senegal, au
Tchad et au Zal"re.

Proces� 
□ Plus de 30 prisonniers politiques ont ete incarceres l l'issue de prores imques
dans sept pays. notamment au Burundi et au Nigeria.
□ Plus de 90 prisonniers politlques colldamnes les annees � l l'lssue de
proc� inequitables etaient toujours en dttention dans au moins trois pays.

Pemedemort 
□ Plus de 22 personnes ont a6 ex�utees. entte autres par pendaison ou par un
peloton d'ex�ution, dans quaue pays. dont le Ghana et l'Ouganda.
o Plus d'un mi!lier de personnes coooamnees en 1993 ou dans les annees
precooentes se trouvaient sous le coup d'une sentence .:apitale <.tans 18 pays,
notamment en Afrlque du Sud, au �ya, au Nigeria, en Ougmda et en Zambie. 

Exactions COlffl'lises par ropposilion am1e 

I
□ Des groupes d'opposition acmes se sont livres ii. des enctioos (memtres aroi­
traires. tenure. prises d'otages. etc.) dans au moins 14 pays. don� J'Aftmque du Sud,
l'Angola. le Congo, le Liberia, le Mozambique. la Somatie, le Soudlm et le Tclwi 
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AFRIQUE DU NORD /MOYEN-ORIENT 

Principaux evenemerns de l'annee civl1e 1993 
exposes dans le Rapport 94 d'Amnesty International 
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Des violations graves des droits de l'homme ont continue a etre commises au 
Moyen-Orient en 1993, comprenant !'incarceration de prisonniers d'opinion, les 
executions extrajudiciaires, les "disparitions", la torture, les arrestations arbitraires 
et les proces inequitables de prisonniers politiques. Les gouvernements de la region 
n'ont pas ou·,ert d'enquetes sur les atteintes aux droits de l'homme presentes ou 
passees. ou ne l'ont fait qu'avec reticence, laissant leurs forces de securite bafouer 
ces droits en toute impunite. Dans certains pays, les groupes armes d'opposition 
ont commis des homicides deliberes et arbitraires. Des opposants en exil ont. 
comme les annees precedentes, ete tues par des agents du gouvemement de l'Iran. 

En Algerie, ou des milliers de sympathisants presumes des groupes islamistes ont 
ete arretes depuis la proclamation de l'etat d'urgence en 1992, les infonnations fai­
sant etat d'executions extrajudiciaires et d'actes de torture sont devenues de plus en 
plus frequentes. En Israel et dans les Territoires occupes, quelque 150 Palesti­
niens ont ete abattus par les forces israeliennes, souvent dans des circonstances ne 
justifiant pas le recours a des armes a feu ou evoquant des executions extrajudi­
ciaires. 

Des arrestations massives d'opposants presumes ont ete effectuees en Irak tout au 
long de l'annee. De tres nombreux civils, dont des femmes et des enfants. ont ete 
sommairement executes lors d'attaques lancees par les forces gouvernementales 
contre des cibles civiles dans la region des marais, dans le sud du pays. 

L'arrestation arbitraire et l'emprisonnement d'opposants presumes ont egalement 
ete signales en Tunisie. Dans ce pays, des centaines de personnes sou�onnees de 
sympathies envers les groupes islarnistes et les mouvements de gauche interdits, 
ainsi que d'autres detracteurs du gouvemement, ont ete arretes au cours de l'annee. 

En Egypte, des milliers de personnes ont ete arretees en vertu des dispositions de 
l'etat d'urgence en vigueur depuis 1981. II s'agissait pour la plupart de membres ou 
de sympathisants de groupes islamistes interdits. En Irak, des milliers d'opposants 
presumes ont ete interpelles ; des dizaines de milliers d'autres qui avaient ete a.retes

au cours des annees precedentes ont ete maintenus en detention. 

Au Maroc. plus de 100 personnes sou�onnees d'avoir commis des �lits poli­
tiques ont ete arretees au cours de l'annee. Plus de 450 prisonniers politiques 
condamnes a l'issue de proc� inequitables, dont 140 prisonniers d'opinion, ont1Ste 
maintenus en detention. En Syrie, plusieurs milliers de prisonniers politiques, 
parmi lesquels figuraient des prisonniers d'opinion, etaient toujours incarceres, 
dans la plupart des cas sans inculpation ni jugemenl 
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Des infonnations ont fait etat d'un recours systematique a la tonure a l'encontre des 
prisonniers politiques dans presque tous les pays de la region. En Algerie, la re­
crudescence des actes de torture et des mauvais traitements signalee en 1992 s'est 
poursuivie. La methode de torture la plus frequemment citee etait celle du 
« chiffon », methode consistant a attacher la victime a un bane puis a l'asphyxier 
partiellement a l'aide d'un morceau de tissu imbiM d'eau sale ou de produits chi­
miques. En Tumsie, ii semble que les prisonniers politiques etaient souvent prives 
de soins pour les lesions et les troubles resultant des tortures subies pendant leur 
detention precedant le proces. Les prisonniers politiques auraient continue d'etre 
frequemment tortures en Syrie, ou ils etaient notamment passes a tabac. 

Des peines de flagellation et d'amputation des mains etaient toujours infligees a titre 
de chatiment judiciaire en Arabie saoudite, dans les Emirats arabes unis et en 
Iran. 

En Israel et dans les Territoires occupes, les Palestiniens ont continue d'etre 
systematiquement tortures ou maltraites au cours des interrogatoires. En Egypte, 
plusieurs detenus sont morts, semble+il, des suites de tortures. Au moins trois 
personnes sont mortes en detention au Maroc, apparemment des suites de tortures 
ou de mauvais traitements. 

Dans la region, le recours a la peine de mort etait de plus en plus frequent. En 
Algerie, 26 personnes ont ete passees par les annes ; ii s'agissait des premieres 
executions depuis 1989. En Egypte, au moins 43 personnes ont ete executees ; 15 
d'entre elles avaient ete condamnees au cours des annees precedentes. Au Koweit, 
des executions judiciaires ont eu lieu pour la premiere fois depuis 1989. Au moins 
93 personnes, dont des prisonniers politiques, ont ete executees en Iran, et au 
moins 80 prisonniers ont ete executes en Arabie saoudite. Douze executions ont 
eu lieu en Jordanie, nombre sans precedent depuis vingt ans a la connaissance 
d'Amnesty International. 

Comme les annees precedentes, des proces politiques qui contrevenaient aux 
nonnes intemationales en matiere d'equite ont eu lieu dans tous les pays de la re­

gion. En Egypte, les proces de civils qui se sont deroules devant des tribunaux 
militaires ne respectaient pas les nonnes intemationales. En Algerie, les droits de 
la defense ont ete bafoues par les cours speciales instaurees par la loi antiterroriste 
de 1992. Au Kowei't, des proces qui ne respectaient pas les nonnes intemationales 
les plus elementaires ont continue devant la Cour de surete de l'Etat. En Syrie, 
plus de 500 prisonniers politiques, dont des prisonniers d'opinion, ont 6te juges 
tout au long de l'annee par la Cour supreme de sureie de l'Etat, qui applique une 
procedure en contradiction flagrante avec les normes intemationales relatives aux 
droits de l'homme. Plusieurs dizaines d'accuses, dont certains etaient des prison­
niers d'opinion, ont ete condamnes a de lourdes peim:s d'emprisonnement. 

Au Maroc. six civi!s sahraouis a..rretes en septembre 1992, a la suite de manifesta­
tions a Assa. ont ete condamnes en juillet a des peines de vingt ans de detention, a
l';;;i.ue de deux proces qui se sont deroules a hui,; clos devant des tribunaux mili­
taires a Rabat. Des irregularites ont ete relev6es a tous les stades de la p�ure. 

pag,,10 
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aussi bien avant que pendant le proces. En Iran, les proces politiques qui se derou­laient a huis clos en !'absence d'avocats de la defense ne duraient parfois que quelques minutes. 
Des "disparitions" ont continue d'etre signalees dans toute la region. Des centa.ines de prisonniers ont "disparu" en Irak, ou le sort de 100000 personnes "disparues" au cours des annees precedente..,; n'avait toujours pa.-s ete elucide. En d�embre, Mansour al Kikhya. ancien ministre des Affaires etrangeres et opposant de premier plan au gouvemement libyen, a "disparu" apres avoir assiste a une conference sur les droits de l'homme au Caire. Il aurait ete enleve par des agents du gouvemement libyen. On ignorait tout du sort des milliers de personnes enlevees par des groupes armes au Liban au cours des annees precedentes. On resta.it sans nouvelles de plu­sieurs centaines de Marocains et de Sahraouis "disparus" apres avoir ete atretes par les forces de �urite marocaines dans les annees passees ; certa.ins seraient tou­jours vivants et maintenus en detention secrete. Le sort d'au moins 62 personnes "disparues" en detention au Kowei't en 1991 n'avait toujours pas ete tclairci. Il en eta.it de meme pour.les centaines de personnes "disparues" au cours des annees pre­cedentes dans l'ex-Republique populaire democratique du Yemen et dans I 'ex· Republique arabe du . Yemen. 
Les groupes acmes d'opposition se sont egalement rendus coupables de graves exactions dans plusieurs pays de la region. Des groupes kurdes d'opposition, ainsi que les autorites kurdes qui contr6lent une partie du Kurdistan iralden, ont commis des atteintes aux droits de l'homme, torturant notamment des prisonniers. Des groupes kurdes d'opposition ont tue de fa�on deliberee et arbitraire des militants politiques et des prisonniers non armes. De tres nombreux civils ont ete froidement abattus entre les mois d'avril et d'aout dans les regions de Dahulc, d'Arbil et de Sulaymaniyah ; certa.ins de ces homicides avaient une motivation politique. En Algerie, les groupes annes de militants islamistes ont ete a l'origine de nom­breuses attaques qui ont coute la vie a plus de 150 civils, dont des ressortissants etrangers. 
Des groupes islamistes interdits ont egalement commis des homicides delib6res et arbitraires de civils en Egypte, ainsi qu'en Israel et dans les Tenitoires occu­pes, ou le nombre d'attaques imputables 11 des Palestiniens arm6s s'est accru. Quelque 35 civils israeliens et plus de 100 civils palestiniens sou�onnes de « collaborer » avec les autorites israeliennes ont trouv6 la mort. 
Les �fom\es de violations des c:lroits de l'homme 
recensees dens le Rapport 94 d' Amnesty lntemational 
Execulioos extrajudicilires 
I □ Au moins l 400 personnes ont �6 les victirne<, av� ou probllb1esd'ex&:utions exttajudiciaires petpetr6!s par les forces de sdcurit6 dan& huit pays. etnotamment en Egypte, en Irak alnsi qu'en Isrllill et dans les Temtoi,...., �-
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□ Plusieurs centaines de personnes auraient "disparu" en Irak, et une quaranta.ine
d'autres en Libye.
□ On ignorait toujours ce qu'etaient devenues de plus de 100 000 personnes
"disparues" au cours des annm precMentes dans sept pays, panni lesquels l'Irak,
le Kowei't, le Maroc et le Sahara occidental, la Syrie et le Y�en.

Torture et mauvais traitements 

□ Des prisonniers ont ete tortures ou ma!traites dans des prisons. des postes de
police ou des centres de �tention secrets dans pratiquement tous les pays de la
region, et notamment en Algerie, en Egypte, en Irak, en Iran ainsl qu'en Israel et
dans les Territoires occupes ..
□ Des prisonniers sont morts apparemment apres avoir ete battus ou avoir subi
d'autres formes de torture dans sept pays, entre autres en Alg&ie, en Arabie
saoudite, en Egypte et en Irak.

Detention 

□ Plusieurs centaines de prisonniers d'opinion av� ou probables etaient �nus
dans au moins 14 pays de la region. En Irak, des milliers d'opposants prmunes
ont ete interpelles et d'>...s dizaines de milliers d'autres arretes au cours des annees
precedentes ont ete maintenus en detention ; bon nombre d'entre eux etaient des
prisonniers d'opinion.
□ Des milliers de personnes ont ete placm en �tention administrative sans
inculpation ni jugement dans au moins 10 pays de la region, pamli lesquels
l'Algerie, Israel et !es Territoires occupes, Ia Jordanie et le Llban.

Proces inequilables 

□ Plus de 3 000 prisonniers politiques ont ete incarc&es l l'lssue de proces
inequitables dans au moins neuf pays dont l'Algerie, l'Egypte, le Kowei"t, la Syrie et
la Tunisie.
□ En Tunisie, plus de 2 000 prisonniers politiques, dont certains prisonniers
d'opinion, purgeaient des peines d'emprisonnement intligm en 1993 ou au cours
des annees precMentes l l'issue de proces inequitables. Un grand nombre d'autres
personnes condamnees les annees precedentes l l'lssue de proces i�tables
�talent maintenues en �tention dans d'autreS pays, notamment en Iran, en Ubye,
au Maree et au Yemen.

Peine de molt 

□ Plus de 390 personnes ont e� .,endues ou passees par les armes, entre autr-..s
methodes d'exf ':ution. dans 10 pays.
a Plus de 400 personnes, condamnees en 1993 ou au cours des �
precedentes, etaient sous le coup d'une sentence capitaie dans sept pays, dont le
Maroc et le Y�men.

Exadians comnises par 1es groupes armes d'opposilion 

□ Les groupes annes d'opposition se sont livres l de graves exactions (boml.cides
�liberes et arbitraires, recours l la torture l l'encontre de prisomuers Oil prises
d'of.ages) dans au moins cinq pays, l savoir l'Algerie, l'Egypie, l'hllk. kmll et lea
Territoires occupes et le Llban.
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AMERIQI.IES 

Prlnclpauxevenememsde l'anneecivile 1993 
3xposes dans le Rapport 94 d' Amnesty International 

POL 1 G'O:t,'94 - EFAI -

Dans de nombreux pays des Ameriques, les agents de l'Etat, proteges par une im­
punite presque totale, ont continue de perpetrer impitoyablement de terribles viola­
tions des droits de l'homme en 1993. Une fois encore, la plupart des gouveme­
ments de la region n'ont pris aucune mesure efficace en vue de mettre un terme a la 
violence endemique sevissant dans leur pays et de traduire en justice les auteurs de 
violations des droits de l'homme recentes ou passees. 

En octobre 1993, Amnesty International a lance une campagne mondiale contre les 
"disparitions" et les assassinats politiques, des violations perpetrees sur une echelle 
terrifiante et qui, tout au long de l'annee, ont gravement affecte de nombreux pays 
de la region. 

Malgre les promesses du president Ramiro de Leon Carpio, qui s'etait engage a 
ameliorer la situation des droits de l'homme au Guatemala et a rnettre un terme a 
la corruption et a l'impunite, les forces de securite et leurs agents civils se sont ren­
dus responsables de pres de 150 executions extrajudiciaires et d'un certain nombre 
de "disparitions". 

Le Salvador a ete le theatre d'une serie de meurtres visant des membres de l'an­
cienne opposition armee, ainsi que de dizaines d'assassinats vraisemblablement 
perpetres par des escadrons de la mort lies aux forces ann�. 

Dans les grandes villes du Bresil, des centaines d'adolescents, d'enfar.ts des rues 
et d'adultes ont ete tues ou ont "disparu" apres avoir ete ernrnenes par la police et 
les escadrons de la mort -souvent composes de policiers agissant en dehors de 
leurs hew-es de service. Dans les zones rurales, des paysans et des indig�es ont ete 
assassines par des tueurs a gages et. 5c0uvent, par des membres de la police agissant 
apparernment avec l'assentiment des autorites locales; d'autres ont "disparu" dans 
la foret amazonienne. 

En Colombie, le gouvernement a activement poursuivi sa campagne anti-insurrec­
tionnelle, laquelle s'est soldee par de,; centaines d'executions extrajudiciaires impu­
tables aux forces annees et a leurs agents paramilitaires. Plus de 120 personnes ont 
"disparu" apres avoir ete enlevees par les forces de securite OU des groupes para­
militaires. Dans les zones urbaines, des gens consideres comme "les dtchets de la 
societe" ont continue d'etre tues dans des circonstances evoquant la maniere d'ope­
rer des escadrons de la mort Le Congres a adopte un i,rojet de loi visant a punir les 
responsables de "disparitions", mais ce texte n'avait pa." encore acquis foo:e de loi a 
la f"m de l'annee: les forces de securite n'ont done pas eu a repondre de leurs actes, 
bien qu'au cours de ces demieres annees elles aient ete 1 l'origine de milliers d'exe­
cutions extrajudicfaires et de "disparitions". 
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En Haiti, des centaines de personnes ont "disparu" ou ont ete sommairement exe­
cutees par l'armee ou ses auxiliaires civils, notamment lors d'actions punitives me­
nees contre des sympa!hisants presumes du president en exil Jean-Bertrand Aristide 
apres rupture de l'accord prevoyant qu'il reintegre ses fonctions. Des cemaines de 
gens. panni lesquels des militants des droits de l'homme, des paysans. des syndi­
calistes, des membres de l'Eglise catholique et des joumalistes, ont ete arretes sans 
mandat. Nombre d'entre eux ont ete detenus sans inculpation au-dela du delai legal 
de quarante-huit heures prevu par la Constitution, et beaucoup ont ete invites a tro­
quer contre de l'argent leur liberation ou le droit de ne pas etre soumis a des mau­
vais traitements. Amnesty International s'inquietait du sort reserve a des milliers de 
demandeurs d'asile haniens qui, cette annee encore, et sans que leur demande 
d'asile ait ete examinee, ont ete rapatries de force par les Etats-Unis vers Haiti ou 
ils couraient le risque d'etre tortures ou victimes d'autres violations des droits de 
l'homme. 

Le recours a la torture et aux mauvais traitements continuait d'etre generalise, voire 
endemique, dans toute la region. Au Mexique, des cas de torture et de mauvais 
traitements infliges aux detenus par !es respo.nsables de l'application des lois, en 
particulier par la police judiciaire des Etats. ont ete frequemment signales. Parmi les 
methodes le plus couramment utilisees, citons notamment les coups, la quasi-as­
phyxie au moyen d'un sac en plastique, !'introduction d'alcool dans le nez et les 
decharges electriques. Les tribunaux ont continue de recevoir a titre de preuves des 
aveux ex torques sous la contrainte et, dans bien des cas, aucun soin n'a ete prodi­
gue aux detenus qui avaient ete tortures. 

Au Chili, au moins 30 cas de torture et de mauvais traitements infliges par la police 
a des suspects de droit commun ont ete signales. Une femme arretee par la police 
judiciaire a ete maintenue en detention au secret pendant dix-huit jours. Elle aurait 
ete violee, torturee a l'electricite, battue et frappee a coups de pied. Panni les poli­
ciers responsables de sa detention, certains ont ete inculpes d'arrestation arbitraire 
mais pas de torture. 

Dans plusieurs provinces d'Argentine, la police aurait torture ou maltraite des de­
tenus. Une intervention chirurgicale pratiquee de toute urgence sur un g�on de 
seize ans apres qu'il eut, semble-t-il, ete passe a tabac par la police a revele de 
graves lesions de l'abdomen. Une information judiciaire a ete ouvene sur cette af­
faire, dont on ignorait les conclusions a la fin de l'annee. 

La police aurait eu frequemment recours a la torture et a d'autres fonnes de ma11vais 
traitements dans de nombreux autres pays de la region. notamment au Venezuela, 
au Perou et en Colombie. 

En regle generale, les conditions carcerales demeu'"ll.ient deplorables dims bon 
nombre de pays des Ameriques, en particulier au Brisil. Les conditions de vie des 
prisonniers au Venezuela etaient si eprouvantes qu'clles etaient souvent assimi­
lables a un traitement cmel, inhumain et degradant. De nombrewt prisonniers ont 
ete mes au cours d'incidents violents, notamment lors de mouvements de protesta­
tion contre lt:S conditions de detention. 
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Au Perou, au mains 4000 prisonniers politiques, dont quelque 200 prisonniers 
d'opinion. attendaient d'etre juges ou avaient ete juges selon une procedure non 
conforme aux normes intemationales. 

A Cuba. au moins 500 prisonniers d'opinion etaient apparemment incarceres, dont 
certains purgeaient des peines allant jusqu'a treize ou quinze ans d'emprisonne­
ment. Un grand nombre d'opposants non violents. membres d'organisations non 
reconnue,; tant politiques que syndicales ou de defense des droits de l'homme, ont 
ete arretes. Dans toutes les affaires politiques, les procedures de detention et de ju­
gement etaient loin de satisfaire aux normes intemationales. 

Bien que la peine capitale ait ete abolie dans la plupart des pays d'Amerique latine, 
elle continuait d'etre appliquee dans certains pays de la region. Trente-huit prison­
niers ont ete executes au cours de l'annee ecoulee aux Etats-Unis, nombre sans 
precedent depuis la reprise des executions dans ce pays en 1977. Quatre mineurs 
figuraient au nombre des supplicies. Plus de 2 750 prisonniers etaient sous le coup 
d'une condamnation a mort dans les prisons de 34 Etats aux tennes des legislations 
federales militaire et civile. 

A la Jamaique, quelque 80 condamnes a mort ont beneficie d'une commutation de 
peine, a la suite de modifications de la legislation. D'autres commutations devaient 
intervenir, en application d'un arret particulierement important rendu en 1993, dont 
les repercussions s'etendent a d'autres pays des Antilles anglophones. 

Les populations indigenes ont continue d'etre victimes de violations des droits de 
l'homme dans un certain nombre de pays du continent americain. 

Ainsi, au Guatemala, un militant luttant pour la cause des indigenes a ete abattu 
apres avoir participe a une manifestation non violente contre la presence de 
patrouilles militaires et civiles dans la region ou il vivait. 

Au Mexique, des dizaines de personnes -notamment des paysans indiens militant 
pour la reconnaissance de leurs droits-ont ete arretees en raison de leur action poli­
tique non violente. Ces arrestations ont eu lieu dans le cadre d'une operation menee
contre plusieurs communautes indieMes par la police de l'Etat du Chiapas. Toutes 
les personnes apprehendees ont ete torturees et maltraitees par les forces de secu­
rite, qui cherchaient a leur faire "avouer" des crimes qu'elles n'avaient pas commis. 

Dans cinq pays du continent. des groupes d'opposition annee se sont rendus res­
ponsables de graves exactions; au Perou, par exemple, ou le Partido Comunista 
del Peru "Sendero Luminoso" (PCI--SL, Parti communiste du Perou "Sentier lumi­
neux") a poursuivi sa politique de massacres arbitraires, ainsi qu'en Colombie, ou 
des groupes de rebelles ont tue de f�on deliberee et arbitraire de nombreuses per­
sonnes et ont ere a l'origine de centaines de prises d'otages. 
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Lesdlffmmteskll'mesoovlollllonsaesdrollsoortiomme 
recensoos dans le Rapport 94 d' Amnesty lntematlonal 

"Displlritions" 
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I □ Des "disparitions" ont ete signalees dans cle nombreux pays. Plusieurs centaines

I 
de personnes ont "disparu" en Colombie. En outre, on etlit toujours sans nouvenes
de plusieurs centaines d'autres personnes, "disparues" les anntes precedemes,
notammenl en Argentine, au Chili et au Mexique.

Executions extrajudiciaires 

I 
a Au moins 2 000 extcutlons extrajudiciaires ont ete imputees aux forces de 
stcurite ou A d'autres agents de l'Etat dans 15 pays, en particulier au Bresil, en 
Colombie, au Guatemala et en Haiti. 

Torture et mauvais traitements 
□ Des cas de prisonniers victimes de tortures et de mauvais traitements (y compris
de viol) ont ete signales dans 22 pays de la region. et notamment en Argentine, en
Haiti, A la Jamaique, au Mexique, au Nicaragua, en Uruguay, aux Ewts-Unis et au
Venezuela.

Pritcnniels d'cpinion 

I a Des centaines de prisonniers d'opinion, detenus uniquement pour avoir voulu 
exercer pacifiquement leurs droits fondamentaux, se trouvaient da!lS les geOles de 
plusieurs pays du continent, en particulier 1l Cuba et au Perou. 

Pmces�sansinculpationnijugement 

I 
Cl Dans plusieurs pays, d'autres prisonniers politiques etaient en detention sans 
avoir ete ni inculpes ni juges, ou encore h l'issue de proces iooquitables. C'etait 
notamment le cas en Haiti et au Perou. 

Peinedemlllt I Cl La peine capitale etait toujours en vigueur dans huit pays americalns. 
Des milliers de personnes etaient sous le coup d'une COMIIDU!ation l mort, 
en particulier aux Etats-Unis, A la Jamaique et l Trinite-et-Tobago. 

Exacliol'ls commises par ropposltion armee

I □ Des groupes d'opposition armee se sont livres l des exactions <torture. pri..es
d'otageS. meurtres arbitraires, etc.) au Chili, en Cotombie, au Salvador, au 
Nicaragua et au Perou. 
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ASIE/PACIFIQUE 

Principaux evenements de l'aooee clvile 1993 
exposes clans le Rapport 94 d' Amnesty International 

POL 10/03/94 • EFAI. 

En depit c!e leurs declarations lors de la Conference mondiale des Nations unies sur 
les droits de l'homme Guin 1993), dans lesquelles ils disaient reconnaitre l'univer­
salite de ces droits, hon nombre de gouvemements asiatiques ont laisse les forces 
de securite de leur pays se livrer a des violations de toutes sortes. Tout au long de 
l'annee, le continent a ete le theatre de multiples "disparitions" et homicides a carac­
tere politique ; les cas de torture et de detention pour raisons d'opinion, ainsi que les 
executions et les condamnations a mort, ont egalement ete legions. 

En octobre, Amnesty International a lance une campagne mondiale contre les "dispa­
ritions" et les assassinats politiques, les deux types de violations qui constituent 
actuellement la plus grave menace pesant sur les droits de l'homme, notamment en 
Asie. Amnesty International a rec;u des informations indiquant que, dans au moins 
neuf pays asiatiques, les forces de se.curite avaient pu agir avec la funeste certitude 
qu'elles jouissaient d'une parfaite impunite. Dans la quasi-totalite des cas, aucune 
enquete officielle n'a ete ouverte ; dans les quelques affaires ayant donncS lieu a des 
investigations, les responsables n'ont que rarement ete traduits en justice. 

Des executions extrajudiciaires ont ete signalees, cette annee encore, en lndonesie 
et au Timor oriental. De plus, on ignore toujours ce que sont devenus les milliers 
d'habitants de l'Aceh et du Timor oriental qui ont "disparu" ou auraient ete executes 
de fac;on extrajudiciaire par l'armee indonesienne les annees precedentes. Aucune 
enquete officielle n'avait ete ouverte a la fin de l'annee sur les rueries commises en 
Aceh. En outre, pres de deux ans apres la fin de l'enquete sur le massacre perpetre 
en 1991 au Timor oriental, le gouvemement indonesien n'avait toujours pas identi­
fie la plupart des victimes (la tuerie aurait fait quelque 250 morts et plus de 200 
"disparus"). 

En Afghanistan, des centaines d'habitants de Kaboul, dont des enfants, ont ete 
tues et des milliers d'autres blesses lors de bombardements diriges contre des im­
meubles d'habitation, des hopitaux et des mosquees de la capitale. Dans le reste du 
pays, les forces gouvemementales et divers groupes de moudjahidin ont egalement 
tue, de f�on deliberee, des centaines de personnes - fonctionnaires des adm;nis­
trations passees ou actuelle, membres de groupes de moudjahidin rivaux ou de mi­
norites ethniques, civils non armes ... 

Au Cambodge, des factions armees appartenant a tous les partis en presence se 
sont livrees, juste avant les elections du mois de mai, a de nombreuses agressions 
de nature politique, qui ont fait des centaines de morts et de multiples "disparus". 
Le sous-directeur d'une prison a ete inculpe du meurtre de sept detenus. abattus a 
bout portant a la suite d'une tentative d'evasion, alors qu'ils le supplia.ient a genoux 
de les epargner. 
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Au Pakistan, une quinzaine de personnes auraient ete tuees lors "d'accrochages", 
selon la version officielle. En fait, elles auraient ete soit victimes d'executions extra­
judiciaires, soit torturees a mort. La torture eta.it systematiquement infligee aux 
detenus aux mains de la police ou de l'armee. De plus, la police a p.ocede a des di­
zaines d'arrestations de femmes dans !'intention, semble+il, de les violer. Aucun 
rnernbre des forces de securite n'a ete traduit en justice. 

De l'autre cote de la fronti�re. en Inde, des centaines de militants politiques ont ete 
executes de fa�on extrajudiciaire par Jes forces de securite et de nornbreux autres 
ont "disparu", tant dans l'Etat de Jammu et Cachemire qu'au Pendjab. L'opposition
armee et les groupes separatistes se sont eux aussi rendus responsables de nom­
breuses exactions, n'hesitant pas a assassiner des civils et a prendre des otages. 

Le recours a la torture restait frequent dans 19 pays d'Asie. Elle etait systematique­
rnent infligee dans tous les Etats de 11nde (les methodes les plus souvent signalees
etant le passage a tabac, la suspension par les poignets ou les chevilles, la torture a 
l'electricite et le viol). Les victimes appartenaient souvent aux couches les plus de­
favorisees et les plus vulnerables de la societe. Si la plupart etaient sou�onnees 
d'infractions de droit commun, bon nombre de ces victirnes etaient des detenus 
politiques accuses de soutenir !'opposition annee ou des groupes separatistes. 

En Indonesie et au Timor oriental, detenus politiques, rnanifestants non vio­
lents et suspects de droit commun etaient frequemment sournis a des sevices; plu­
sieurs personnes sont mortes des suites de tortures ou de mauvais traitements. Au 
rnoins 17 etudiants an-etes pour avoir participe a une manifestation pacifique dans la 
province de Java oriental auraient ete sommes de se deshabiller, avant d'8tre frap­
pes a coups de poing et de barre de fer, puis tortures a l'electricit-!. Les autorites 
ayant affirme qu'il ne s'etait rien passe, aucune enqu8te n'a ete ouverte. 

De tres nombreux cas de torture et de mauvais traitements de detenus politiques ou 
de droit commun ont ete signales en Chine. La plupart du temps, les victimes ont 
ete passees a tabac, frappees a coups de matraque electrique, maintenues entravw 
dans des fers, privees de somrneil et de nourriture, ou enc<1re exposees a des tem­
peratures extremes. 

Toujours en Chine, l'emprisonnement pour des motifs politiques restait une pra­
tique tres repandue. Des milliers de detenus politiques �tes les annees prec6-
dentes, dont plusieurs centaines de prisonniers d'opinion, etaient toujours incarce­
res. Les autorites ont en outre procetie cette annee a des centaines de nouvelles ar­
restations de militants politiques et de membres de groupes religieux ou etlmiques. 
Nombre d'entre eux ont ete places en detention sans inculpation ou condam� a 
des peines d'emprisonnement a l'issue de proc� in6quitabl.es. Un peu plus d'une 
dizaine de prisonniers politiques ont ete remis en libe11", sous condition, en 1993. 
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Au Myanmar (ex-Birmanie), malgre quelque 2000 liberations, des centaines 
d'opposants etaient toujours emprisonnes. Panni eux figuraient des dizaines de pri­
sonniers d'opinion. De plus, au moins une quarantaine de nouvelles arrestations 
pour raisons politiques ont ete effectuees ceue annee. Certaines personnes se trou­
vaient en detention sans inculpation, mais la plupart des prisonniers avaient ete 
condamnes a !'issue de proces inequitables. Aung San Suu Kyi, laureate du Prix 
Nobel de la Pa.ix, a passe sa cinquieme annee en residence surveillee. 

Une soixantaine de prisonniers d'opinion averes ou probables, davantage peut-atre, 
ont passe l'annee 1993 en prison au Viet-Nam. Au moins neuf nouvelles arrestations 
de nature politique ont ete signalees. Treize prisonniers d'opinion au moins ont ete 
liberes, ainsi que plusieurs prisonniers politiques qui n'avaient jamais etc juges. 

En Indonesie et au Timor oriental, on denombrait plus de 200 prisonniers 
d'opinion averes ou probables. Il s'agissait de personnes sou�onnees d'opposi­
tion au gouvemement en place. Trente-trois d'entre elles ont et6 arr!tees ou 
condamnees en 1993. Quelque 250 autres prisonniers politiques purgeaient tou­
jours des peines de longue duree, prononcees a l'issue de proces inequitables. 

Une douzaine au moins de pays d'Asie continuaient d'appliquer couramment la 
peine de mort, la Chine ayant une fois de plus le triste privilege d'occuper le pre­
mier rang mondial en la matiere. Les chiffres releves cette annee pour ce pays bat­
taient tous les records, avec 2 564 sentences capitales prononcees et plus de 1419 
executions recensees, ce qui fait de 1993 la pire annee jamais enregistree par 
Amnesty International -d'autant que les chiffres reels sont probablement beaucoup 
plus eleves. Certains supplicies auraient en outre etc exhibes en public peu avant 
leur execution, bien que les "defiles de condamnes" soient officiellement interdits. 

Au moins 12 personnes ont etc condamnees a mort et six autres executees en 
Malaisie. Panni les supplicies figuraient trois Philippins et deux Pakistanais qui, 
selon certaines informations, avaient etc tortures pendant leur detention, puis re­
connus coupables d'infraction a la legislation sur les stupefiants a l'issue de proces 
inequitables. 

Amnesty International a egalement deplore !'attitude du Japon qui, en mars 1993, 
a mis fin a un moratoire de fait sur les executions capitales, en pendant trois 
hommes qui avaient passe de treize a vingt-trois ans dans le quartier des condamnes 
a mort. Le moratoire durait depuis novembre 1989. Quatre autres condamnes, dont 
un homme age de soixante-dix ans, ont et6 executes en novembre 1993. A la fin de 
l'annee, quelque 90 detenus etaient l..}ujours sous le coup d'une condamnatkn a 
mon. Certains etaient incarceres dans des conditions assimilables a des mauvais 
traitements. 

Dans au moins sept pays asiatiques, dont l1nde, le Pakistan, le Cambodige et 
Sri Lanka, des groupes d'opposition armee se sout rendus responsables de 
graves exliCtions (assassinats politiques. en�vements. torture, etc.) 

,...1, 



RAPPORT 94. Pmontation, Asio/Pacifiquo POL 1Cll'03!94 • ltFAJ • 

Les diffsentes violations des drolts de rl'lcmm@ reeensees dens le Rapport 94 d' Amnesty lnternatlooal 
Executions extrajudiciaires 

□ Plus d'un millier de personnes auraient ttt ex&:utees de fai;on extrajudiciairepar !es forces de s&:uritt officielles, ou par des escadrons de la molt qui leurseraient lits. dans au moins l l pays dont !'Afghanistan, le Cambodge, l'lnde,l'lndone:;ie et le Timor oriental et le Pakistan.
Disparilions 

□ Une centaine de personnes ont "disparu" dans sept pays, dont !'Afghanistan, leCambodge, l'Inde. la Papouasie-Nouvelle-Guinte, !es Philippines et Sri Lanka. Onest toujours sans nouvelles de bon nombre de personnes "disparues" les anntesprtctdentes.
Torture et mauvais traitements 

□ Des cas de torture ou de mauvais traitements (notamment de viol) l l'encontrede prisonniers ont .ttt signalts dans 20 p11ys, dont la Chine, l'Indontsie et le Timororiental, l'Inde, le Myanmar, Sri Lanka et le Pakistan.
□ Des dttenus sont apparemment morts des suites de tortures dans au moins 10pays, dont le Bangladesh, la Chine, l'Inde et la Papouasie-Nouvelle-Guinte.

Prisonniers cf opinion 
□ Des centaines de prisonniers d'opinion, arratts uniquement pour avoir vouluexercer pacifiquement leurs droits fondamentaux. ttaient dttenus dans au moins14 pays, dont la Chine, l'Indontsie et le Timor oriental, le Myanmar et le Viet.Nam.

Detention administrative 
I □ Des dizaines de milliers de prisonniers politiques ttaient dttenus sansinculpation ni jugement dans 12 pays, en particulier en Chine et en Inde. 
Proces inequitables 

□ Dans cinq pays au moins, dont la Chine, la Rtpublique populaire dtmocratiquede Corte (Corte du Nord) et le Myanmar, des prisonniers politlques ont �incarctrts en 1993 l l'issue de proc� iooquitables. Par ailleurs, dans au moios septpays. dont la Chine et l'Indontsie et Timor oriental, des prisonniers politiques quiavaient ttt condamnts l l'issue de proc�s iniques au cours des anntes prtctdentesont !!re maintenus en dttention.
Peinec:lemOlt 

□ La peine capitaie a � prononcte dans au moins 10 pays. Des milliers dedttenus se trouvaient sous le coup d'une condamnation l mort.
□ Des exl!cutlons ont eu lieu dans au moins 10 pays d'Asie ou du Pacifique. Pourla Chine seule. Amnesty International a eu connaissance de 1419 exl!cutions et de2 564 condamnations l molt en 1993.

Exactionscommises par rqipcsilion 8l'll1ee 
I □ Dans au moins sept pays asiatiques. dont l'lnde. le Pakistan, le Cambodge etSri Lanka, des groupes d'opposltion armte se sont rendus responsables de gravesexactions - assassinats politiques, enlcwements, torture ... 
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EUROPE 

Prlncipaux evenemerns de rannee civile 1993 
exposes dans le Rapport 94 d'Amnesty International 

POL 10/03/94 • �FAI • 

La situation des droits de l'homme en Europe n'a pas connu d'amelioration en 
1993. Ge�rres civiles et affrontements internes se sont soldes par des assassinats 
politiques, des "disparitions" et bien d'autres atrocites. Les mauvais traitements a
caractere raciste infliges par la police et !es forces de securite sont restes impunis 
dans de nombreux pays, ce qui n'a fait que favoriser la montk de l'intolerance. 

Les evenements sanglants qui ont secoue l'ex-Yougoslavie ont continue de faire la 
une de la presse. Les trois camps en presence dans le conflit de Bosnie­
Herzegovine se sont rendus responsables de meurtres de civils non armes. Des 
centaines d'hommes, de femmes et d'enfants ont ete massacres sans pitie. Quinze 
mille personnes au moins se trouvaient dans des camps de detention, soumises A 
des conditions de vie souvent epouvantables. Nombre de ces personnes etaient des 
prisonniers d'opinion. Les trois forces en presence detenaient des prisonniers, mai.s 
la majorite d'entre eux etaient aux mains des Croates de Bosnie. Des communautes 
enti�res ont ete expulsees par la force de leur village ou de leur quarrier. 

Pendant ce temps, on mourai.t aussi dans des conflits moins connus du grand public 
- au Tadjikistan, par exemple, ou la vague d'executions extrajudiciaires et de
"disparitions" qui avait deferle en 1992 a continue de faire des victimes en 1993. De
nombreuses personnes ont ainsi ete tuees, le plus souvent parce qu'elles avaient le
tort d'etre nees dans telle ou telle partie du pays. En Georgie - plus precisement en
Abkhazie, une region ou l'autorite centrale est contestk-, les forces de Tbilissi et
les troupes rebelles abkhazes aurai.ent, les unes comme les autres, torture et tue des
civils qui ne participaient pas aux combats.

En Turquie, on a assiste en 1993 a une aggr�vation du conflit entre les forces 
gouvemementales et les rebelles independantistes des provinces du sud-est du 
pays, a majorite kurde. Les forces annees se sont livrees 11 de meuru-reres repre­
sailles dans la region, executant de fa�on exu:ajudiciaire de nombreux civils non 
annes. La police turque se serait egalement rendue responsable d'executions extra­
judiciaires, non seulement dans le Sud-Est, mais egalement a Istanbul et a Ankara, 
ou elle aurait tue plusieurs personnes sou�onnees d'appartenir a des groupes pol.i­
tiques annes. 

Les brutalites policieres a caractere raciste ont constitue un probleme de plus en plus 
preoccupant dans bon nombre de pays europeens, dont la France, la Bulgarie, 
l'Allemagne, l'Italie, la Roumanie et la Yougc!''avie. Les gouvemements 
concemes se sont refuses a agir avec fermete face aux errements de cenams respon­
sables de !'application des iois, creant ai.isi un climat d'impuni� propice ! la mul­
tiplication des auentats racistes. 
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En France, de nombreux cas de mauvais traitements infliges par la police a l'en­
contre de personnes originaires de pays exterieurs a l'Europe ont ete attestes. Un 
jeune Zai"rois de dix-sept ans a ainsi ete abattu par un inspecteur de police au cours 
de son interrogatoire, ce qui a donne lieu a des troubles graves et a des manifesta­
tions de grande arnpleur a Paris. Au Royaume-Uni, plusieurs personnes frappees 
d'une mesure d'expulsion ont ete maltraitees par la police et par des employes 
d'entreprises privees de securite. Une femme est decedee des suites de ces vio­
lences. On a releve une nette recrudescence des cas de mauvais traitements en 
AUemagne. La plupart des victimes etaient des ressortissants etrangers, dont 
beaucoup de refugies qui avaient quitte leur propre pays pour echapper A des perse­
cutions. La police allemande a egalement ete accusee de n 'avoir rien fait pour prote­
ger des personnes victimes d'agressions l\ caractere raciste. 

En Roumanie, la police s'est comportee en veritable complice de la foule lors d'un 
certain nombre d'attaques racistes dirigees contre la communaute rom (tsigane). 
Des policiers en annes n'ont rien fait pour proteger deux freres rom qui ont ete lyn­
ches en septembre 1993, ni pour s'opposer a !'expulsion bnttale de villageois rom, 
dont les maisons ont ete saccagees et incendiees. A. la. fin de l'annee, personne 
n'avait ete inculpe dans le cadre de cette affaire. En Bulgarie comme en Hongrie,

ce sont des policiers qui ont agresse des Rom, ·n'epargnant ni 1es femmes ni les en­
fants, sous pretexte qu'ils etaient l\ la recherche de suspects de droit commun. Lors 
d'un incident de ce genre, en Hongrie, les policiers impliques auraient hurle: 
« Sales Tsiganes, on va vous transformer en savonnettes et finir ce qu'Hitler a 

commence!» En Republique federative de Yougoslavie, dans la province 
du Kosovo, !es passages a tabac et les brutalites policieres etaient quasiment quoti­
dien contre les Albanais de souche. 

La torture et les mauvais traitements a l'encontre de detenus constituaient des pra­
tiques repandues dans toute l'Europe. Un peu partout en Turquie, et plus particu­
lierement dans les grandes villes et dans le Sud-Est, la police et la gendarmerie 
(corps militaire accomplissant des missions de police dans les campagnes) avaient 
recours a la torture. Au moins 24 personnes seraient mortes en detention des suites 
de tortures. Certaines etaient sou�onnees d'infractions de droit commun, d'autres 
d'etre liees a des organisations politiques annees. En Albanie, trois hommes sont 
morts de mauvais traitements subis en detention. En Russie, six personnes au 
moins sont decedees alors qu'elles se trouvaient aux mains de la police ou de l'armee. 

La crise liee au probleme des refugies en Europe n'a fait que se confmner, des 
centaines de milliers de personnes tentant d'echapper aux tenibles atrocites �om­
mises sur le territoire de l'ex-Yougoslavie. La quasi-totalite des gouvemements eu­
ropeens exigent un visa des ressortissants de Bosnie-Hemgovine -visa dont 
l'obtention n'a le plus souvent ete imposee qu'apres le debut du conflit. La plupan 
des gouvemements europeens rstimaient que les refugies devaient rester dans la 
"zone de securiten la plus proche de leur lieu d'origine. Du fait de ces mesures res­
trictives, bon nombre de refugies ont ete obli�s de :.'arr&er dans des pays ou ils 
continuaient d'etre menaces -en Croatie, par exer:.ple, un Etat qui refoulait les 
Musulmans bosniaques vers la Bosnie-H�govinc:. 
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Les Etats europeens, en particulier les membres de l'Union europeenne, ont pour­
suivi leurs efforts en vue de definir une politique commune a l'egard des deman­
deurs d'asile. Malheureusement. les principes retenus ne garantissaient pas aux re­
fugies la protection qu'ils etaient en droit d'attendre. Les demandeurs d'asile pou­
vaient ainsi etre renvoyes dans des pays "tiers", c'est-a-dire des pays traverses de­
puis le depart du pays d'origine, sous pretexte que leur demande devait etre fonnu­
lee la-ba:. Certaines demandes etaient egalernent rejetees a priori et exclues de la 
procedure reguiiere, parce que considerees comme "manifestement sans fonde­
ment" ou emanant de ressortissants de pays estimes "surs". Certains pays ont ega­
lement complique la tiiche des refugies a la recherche d'une terre d'accueil. Ainsi, 
en Allemagne, le droit d'asile a ete serieusement restreint par !'adoption d'un 
amendement a la Constitution et d'une nouvelle loi sur la procedure de demande 
d'asile. En Russie, des milliers de personnes ont ete expulsees de la region de 
Moscou. Parmi elles figuraient des demandeurs d'asile originaires de diverses 
Republiques issues de l'ancienne Union sovietique. Ceux-ci r.squaient d'etre rapa­
tries de force et d'etre alors victimes chez eux de graves violations des droits de 
l'homme. 

Un certain nombre de· pays europeens emprisonnaient toujours les objecteurs de 
conscience. Ces demiers etaient consideres par Amnesty International comme des 
prisonniers d'opinion. Quelque 40._; objecteurs etaient emprisonnes en Grece. La 
plupart d'entre eux purgeaient des peines de quatre ans d'emprisonnement. En 
France, plus de 700 objecteurs de conscience ont fait de la prison en 1993. Dans 
ces deux pays. la grande majorite des personnes concemees etaient des temoins de 
Jehovah. 

Dans d'autres pays, des citoyens ont ete emprisonnes pour avoir voulu exercer pa­
cifiquement leurs droits fondamentaux : en Republique federative de You­
goslavie, par exemple, ou des membres de la communaute albanaise ont ete
condamnes a des peines d'emprisonnement en raison de leur action politique pour­
tant non violente; en Grece, ou une bonne quinzaine de personnes ont ete pour­
suivies en justice pour avoir critique la politique etrangere du gouvemement et son 
attitude vis-a-vis des minorites ethniques; en Roumanie aussi, ou cinq hommes 
ont ete incarceres uniquement parce qu'ils etaient homosexuels; ou encore en 
Albimie, ou au moins 16 personnes ont ete brievement emprisonnees pour des ar­
ticles parus dans la presse ou parce qu'elles avaient participe a des manifestations. 

S'alignant enfin sur la plupart des pays europeens, la Gr«e a aboli la peine de 
mort en 1993. Toutefois, la peine capitale etait toujours prononcee dans plusieurs 
Republiques issues de l'ex-Union sovietique. Il y avait au moins 500 detenus dans 
les quartiers des condamnes a mort en Rossie, et au moins 13 personnes auraient 
ete executees en Georgie. 

Des groupes d'opposition se sont egalement livres a Jes exactions dans plusieurs 
pays europeens. Au R oyaume-Uni, on a assist6 a une recrudescence de la 
violence en Irlmde du Nord: 70 civils ont et6 rues par les organisations atm6es, 
tant loyalistes que republicaines. En Turquie, les forces du Paniya Karlceren 
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Kurdistan (PKK, Parti des travailleurs du Kurdistan) se sont rendues responsables du meurtre de quelque 200 civils non armes, parmi lesquels des enfants. En Espagne, trois dvils ont ete tues et des dizaines d'autres (dont des enfimts) blesses dans des attentats revendiques par des groupes d'opposition armee. 
Les dlffercntes fom1es de violations des droits de l'homme recensees clans le Rapport 94 d'Amnesty International 
Torture et mauvais traitements 

□ Des �tenus ont ete tortures ou maltraites dans Jes prisons, les postes de policeet Ies autres centres de detention de 27 pays, notamment en Albanie, en Bosnie­Herzegovine, en Croatie. �n Espagne, en France, en Italle, au Portugal, en Turquieet en R�ublique federative de Yougoslavie.
o Une quaramaine de personnes seraient rnortes des suites de passages a tabac oud'autres forrnes de torture dans une dizaine de pays.

Prisonniers 
D Des dizaines de milliers de prisonniers d'opinion se trouvaient en �tention dlllls 15 pays euro¢ens, notamrnent en France. en Grece et en Turquie. En Bosnie­Herngovine, au rnoins 15 000 personnes etaient interrees dans des camps de detention aux conditions de vie souvent epouvantab!es. Bon nombre d'entre elles etaient des prisonniers·d'opinion. 

Executions extrajudiciaires 
D Plusieurs centaines d'executions extrajudiciaires averees ou probables ont ere signalees dans six pays: en Croatie, en France, en G�gie, au Tadjikistan, en Turquie et en Yougoslavie. Des centaines de civils et de combattants caprures ou blesses ont ete tues de f�on deliberee et arbitraire dans le cadre du conflit qui �chirait la Bosnie-Herzegovine. 

Peinedemort 
□ Amnesty International a eu connaissance de 22 executions, en Albanie,en Georgie, au Kazakhstan. en Lettonie, en Utuanie, en Russie, au Turkmenistanet en Ukraine. En outre, plus de 600 personnes, dans 13 pays. se trouvaient sous lecoup d'une condamnation A mort, prononcee en 1993 ou au cours des aDllEesprec�entes.

Exactions commises par ropposition lfflllle 
I O Des groupes d'opposition anru!e se soot livres la des exactions -tortures, meurtres arbitraires. prises d'otages ... - dans au moim· sept pays, dont l'Espagne. le Royaume-Uni et la Turquie. 
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